
PREFECTURE DE LA MARNE 

direction de la réglementation 
et des libertés publiques 

bureau de l'environnement 

1D28/CA 

INSTALLATIONS CLASSEES 
N° 97 A 441C 

Vu: 

la lai 

  

Chélons sur Marne, le 
hôtel de Is préfecture 

51036 Chélons en Champagne oédex 
#éf: 03.26.70.32.00 

le préfet 
de la réglon Champagne Ardenne 
préfet du département de la Marne 
chevaller de la légion d'honneur, 

° 76-663 du 19 juillet 1976 et le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 
modifiés relatifs aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- la lof n° 92-3 du 3 janvier 1992, sur l'eau, 

- le décret n° 53-577 du 20 mai 1953 modifié, portant nomenclature des installations 
classées, 

- la demande par laquelle la société Valrécoise située à Saint Just en Chaussée 
{Oise), solllcite l'auiorlsation d'exploiter un stockage d'huiles usagées sis sur le 
territoire de la commune de Saint Brice Courcelles, 

. l'enquête publique qui s'est déroulés du 4 février au 6 mars 1997, 

Le demandeur entendu, 

le rapport de l'inspecteur des installations classées du 13 mai 1897, 

l'avis favorable du consell départemental d'hyglène du 3 juin 1897, 

Sur proposition de M. le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de 
l'environnement de Champagne Ardenne,
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Titre 1 - prescriptions générales 

article 1 - généralités 

L1- champ d'application 

La société Valrealse, dont le siège social se situe 79, rue Auguste-Bonamy - 60130 St-Just-En-Chaussée 
est autorisée à exploiter, sur le territoire de la commune dé St Brice Courcelles, chemin du maire, un 
établissement spécialisé dans le regroupement et le stockage d'huiles usagées proverant de Ia collecte 
spécifique dé ces produits . 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent à toutes les installations exploitées dans l'établissement par 
le pétitionnaire, qu'elles relèvent ou non de la nomenclature des installations classées 

La mise en application à la date d'effet des prescriptions du présent anêté entraîne l'abrogation de toutes les 
dispositions antérieures, contraires ou identiques, ayant Le même objet. 

12 - gusorisation d'exploiter 

L'antorisation d'exploiter vise les installations classées exploitées dans l'établissement, répertoriées dans le 

tablean suivant : 
      

  

  

                

Désignation de l'activité Rubrique Quanté | Unité | CR | RA 

Starion de transit de déchets indosniels provenant d'installations 1674 A 550 m ali 
classées km 

- regroupement d'huiles usagées (PE > 200°C) en vue de leur 
régénération dans un centre agréé 
stockage aérien dans deux cuves de 450 m° et 100 n° 
      

A Austen  DDéclaaion NC: Non Clsable 

Elle vaut récépissé de déciaralion pour les installations classées relevant du régime de la déclaration 

mentionnées dans Je tableau ci-dessus. 
   

13 - autorisation de rejet 

Le présent arrêté vaut autorisation an titre de la loi sur l'ean, 

La présente autorisation ni dispense pas le permissionnaire d'obtenir dur service gestionnaire, one autorisation 
d'occupation temporaire du domaine public pour ses ouvrages de rejet 

1.4 - taxes et redevances 

  

Conformément à l'article 17 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée, les installations visées ci-dessus sont 

soumises à la perception d'une taxe unique, exigible à la signature du présent arrêté, et d'une redevance 

annuelle, établie sur la base de Ja situation administrative de l'établissement au 1 “janvier et des coefficients 

mentionnés dans le tableau ci-dessus. 

  

     



1.5 - conformité aux plns et aux données techniques - modifications 

Les installations et leurs annexes sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et données 
techniques contenus dans le dossier de demande d'autorisation, en tout ce qu'ils ne sont pas contraires aux 
dispositions du présent arrêté 

Toufe modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'exploitation, à leur voisinage, 
ou extension entrainant un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation initiale, 
sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

1.6 - produits consommables 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante on occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement, iels que produits de 
neutralisation, guides inhibiteurs, produits absorbants, etc. 

1.7 - intégration dans le paysage 

L'ensemble du site est mainiens propre et les bâtiments et installations entretenus en permanonce. 
Les abords de l'établissement, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état 
de propreté (peinture, ete.). notamment, les émissaires de rejet et eur périphérie font l'objet d'un soin 
particulier. 

L8- accident - incident 

Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article 1er de la loi du 19 juillet 

1976 doit être déclaré dans les plus brefs délais à l'inspecteur des installations classées. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité où de sauvetage, il est interdit de 
modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tan que l'inspecteur 
des installations classées nen a pas donné l'autorismion, ei, si y a lieu, après accord de l'autorité judiciaire. 

L'exploitant fournira à l'inspectenr des installations classées, sous quinze jours, un rapport sur les origines 
et causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour y parer ef celles mises en oeuvre pour 
éviter qu'il ne se reproduise. 

1.9 - contrôles et analyses 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des installations 
classées peut demander en cas de besoin que des conträles spécifiques, des prélèvements et des analyses 
soient effectués à l'émission où dans l'environnement, par un organisme, dont le choix sera soumis à son 
approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, pour vérifier le respect des prescriptions prises au titre de Ja 
législation sur les installations classées 

Les frais ocensionnés par ces études sont supportés par l'exploitant. 

Enregistrements, rapports de contrôle et registres 

 



Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans Le présent arrêté sont conservés 
respectivement durant un an, irois ans, et cinq ans à Ia disposition dé l'inspecteur des installations classées 
qui pourra, par ailleurs, demander que des copies on synthèses de ces documents lui soient adressées. 

1.10 - cessation d'activité définitive 

Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il notifie la date de cet arrêt au préfet de 
la Marne, an moins un mois avant celle-ci. 

Un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état 
dusite est joint à la notification. Le mémoire précise les mesures prises ou prévues pour assurer la protection 
des intérêts prévus à l'article 1er de La loi du 19 juillet 1976 modifiée et doit comprendre notamment : 

l'évacuation où l'élimination des produits dangereux, ainsi que dés déchets présents sur le site, 
la dépollution des sols et des eaux sonterraines éventuellement pollués, 
l'insertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir du site, 
en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement. 

article 2 - air 

2.1 - principes généraux 

Les installations sont conçues, équipées, exploitées et entretenues de manière à limiter les émissions de 
polluants dans l'atmosphère 

Tout brülage à l'air libre est interdit. 

2.2 - limitation des émissions diffuses 

Sans préjudice des réglements d'urbanisme, les dispositions nécessaires pour prévenir Les envols de 
poussières et matières diverses sont prises : 

-_ la conception et la fréquence d'entretien des installations permettent d'éviter Les accumulations de 
poussières sur Les structures ef dans les alemiours ; 

—_ les voies de ciroulation et aires de stationnement des véhicules doivent êire aménagées (formes de 
pente, revêlement, etc.) et convenablement netroyées ; 

-_ les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas entraîner de dépôt de poussière où de bone sur les 
voies de circulation. Pour cela, des dispositions elles que le lavage des roues des véhicules sont 
prévues en cas de besoin ; 

 



23-oiteurs 

L'établissement est aménagé et équipé de telle sorte qu'il ne soit pas à l'origine de nuisances olfactives pour 
Ie voisinage. 

article 3 - eaux 

3.1 - différents types d'effluents liquides 

3.1.1 - les eaux pluviales 
Le résean de collecte des eaux pluviales doit être raccordé à un bassin de rétention capable de recueillir 
le premier flot des eaux pluviales. 

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des hydrocarbures 
et antres pollnants doivent être traitées avant rejet par des dispositifs capables de retenir ces produits, En 
partientier, les eaux pluviales retenues par les cuvettes de rétention doivent tansiter par un séparateur à 
hydrocarbures avant rejet dans le réseau communal pluvial 

3.1.2 - les eaux usées sanitaires et industrigiles 
n’y a aucun rejet d'eau sanitaire ou industrielle 

3.2 - collecte at conditions de rejer des effluents liquides 

321- 
“Un plan du résean de collecte, faisant apparaître Les secteurs collectés, les points de branchement, les 
regards, avaloirs, vannes mantelles et automatiques, les installations d'épuration, les points de rejets des 
eaux de loutes origines, est établi et régulièrement tenu à jour. 
Il est tenu en permanence à la disposition de l'inspecteur des installations classées ainsi que des services 
d'incendie et de secours. 

322- 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes, ou des installations seraient compromises, 
il est interdit d'établir des liaisons directes entre Le réseau de collecte des effluents devant subir un 
Irailement où être détruits, et le milieu naturel récepleur, ou les égouts extérieurs à l'établissement. 

L'ouverture de la vanne penmetrant de vider la cuvette de rétention vers le séparateur à hydrocarbures 
ne peut être réalisée que par une personne habilitée à cet effet, après vérification visuelle do contenu de 
Ia cuvette 

3.2.3 - 

Les égouts doivent être étanches er leur tracé doit en permettre le enrage. Leurs dimensions et les 
matériaux utilisés pour leur réalisation doivent permet uné bonné conservation de ces ouvrages dans 
le temps, Lorsque cette condition ne peut être respectée en mison des caractéristiques des produits 
transportés, ils doivent être visitables ou explorables par tout autre moyen. Les contrôles de leur bon 
fonctionnement donnent lieu à compte-rendu éeri tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées 

3.24- 

 



Les égouts véhieulant les eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, doivent 
comprendre une protection effience contre le danger de propagation de flammes. 

3.3 - point(s) de rejet des eaux 

331- 
Le rejet à l'extérieur de l'établissement s'effectue dans le réseau communal des eaux pluviales 

Sur la canalisation de rejet d’effluents doit être prévu un point de prélèvement d'échantillons. 

Ce point doit être implanté dans une section den les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 
qualité des parois, régime d'écoulement, etc) permettent de réaliser des prélèvements représentatifs de 
manière à ce que la vitesse n’y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval 
et que l’effluent soit suffisamment homogène. 

    Ce point doit être aménagé de manière à être aisément accessible et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

3.32- 
Les rejets directs ou indirects dans les eaux souterraines sant interdits . 

3.4 - qualité des effluents rejetés 

3.4.1 - Jes effluents doivent être exempts 

& - de matières flottantes, 
= de produits dangereux dans des concentrations telles qu'ils soient susceptibles de dégager en égout 

ou dans le milieu naturel directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents, des 

gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables, 
_ de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, après mélange avec d'autres 
effluents, seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages, 

- de substances toxiques dans des quantités telles qu'elles soient capables d'entraîner la destruction 

des poissons à l'aval du point de déversement. 

5 la température des effluents rejetés doit être inférieure à 30°C et leur pH doit être compris entre 5.5 

et 8.5. 

& par ailleurs, la modification de couleur du milieu récepteur, mesurée en un point représentatif de la 
zone de mélange, ne doit pas correspondre à plus de 100 mg de platine au litre (suivant norme 
NF-EN 150 7887)



3.4,2- 
À la sortie du décanteur-déshuileur, l’effluent doit respecter les valeurs suivantes : 

+ $ mg/l en hydrocarbures 
- 20 mg/l en MES 

3.5 - traitement des effluents 

351- 
Les installations de traitement nécessaires au respect des valeurs limites imposées au rejet, doivent être 
conçues de manière à faire face aux variations de débit, de tempéraftire ou de composition des effluents 
à traiter en particulier à l'occasion du démarrage où de l'arrêt des installations 

3.52- 

Les installations de traitement doivent être correcement entreteunes. Les principaux paramètres 
permetiant de s'aseurer de leur banne marche doivent être mesurés périodiquement et si besoin avec 
asservissement à une alarme, Les résultats de ces mesures et les conditions de fonctionnement doivent 
être portés sur un registre, éventnellement informatisé, et tenus à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

D'autre part, l'exploitant y reporte : 
- les incidents de fonctionnement du décanteur-déshuileur, 
- Les dispositions prises pour y remédier, 

les résultats des contrôles de la qualité des rejets auxquels il aura été procédé. 

3.5.3 - 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations se trouve compromise, 
il est interdit abaisser les concentrations en substances polluantes du rejet par simple dilution autre que 
celle résultant da rassemblement des effluents normaux de l'usine ou des nécessités de traitement 
d'épuration 

3.6 - surveillance des rejets 

3.6.1 - contrôles inopinés 

Il peut être procédé, à tont moment, à la demande de l'inspecteur des installations classées, de façon 
inopinée, à des prélèvements dans les effluents et à leur analyse par un laboratoire agréé. L'exploitant 
supporte les frais de ces analyses. 

3.7- prévention des pollutions 

3.7.1 - dispositions générales 

Toutes dispositions sont prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'incident de fonctionnement se 
produisant dans l'enceinte de l'établissement (rupture de récipient, fuite d'échangeur, …) déversement 
direct de matières dangereuses ou insaluibres qui, par leurs caractéristiques et les quantités émises seraient 
susceptibles d'entraîner des conséquences notables vers le milieu récepteur, Les dispositions constructives 
suivantes sont en particulier respectées 

 



3.7.2 - capacités de rétention 

Les unités, parties d'unifés ou stockages susceptibles de contenir, même occasionnellement, un produit 
qui en raison de ses caractéristiques et des quantités mises en oeuvre est susceptible de porter atteinte à 
l'environnement Lors d'u rejet direct, sont équipés de capacités de rétention étanches permettant de 
recueillir les produits pouvant s'écouler accidentellement. Cette disposition s'applique en particulier aux 
cuves de stockage des huiles, dont l'étanchéité des cuveties doit être vérifiée, et au stockage des filtres 
à huiles. 

Le volmme ct la conception de ces capacités de rétention doivent permettre de recueillir, dans les 
meilleures conditions de sécurité, la totalité des produits dangereux on insalubres mis en oeuvre dans une 
zone susceptible d'être affectée par un même sinistre malgré les agents de protection où d'extinction. 

Le volune utile des capacités de rétention associées aux stockages de produits dangereux ou insalbres 
doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 200 litres, la capacité de 

rétention doit Être au moins égale à : 

= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des Mbrifiants, 50 % de la capacité totale des 
fûts, 

= dans les autres cas, 20 %6 de la capacité totale des füts sans être inférieure à 600 1 ou à ia capacité 
totale lorsque celle-là est inférieure à 600 litres: 

Les postes de dépotage doivent être associés à une capacité de rétention suffisante pour récupérer tout 

épandage accidentel d'huiles lors des opérations de chargement/déchargement des camions-citernes . 

Les orifices des canalisations doivent être munis d’obturateurs 

Les dispositifs d’obturation doivent être maintenus fermés en permanence entre les opérations de 

transfert, 

3.7.3 - canalisations 

Les canalisations de transport des huiles et dé collecle d’effluents pollués on susceptibles de l'être doivent 
être étanches et résister à l’action physique er chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. 
Elles doivent êne convenablement entreicaues et faire l’objet d’examens périodiques appropriés 
permettant de s'assurer de leur bon état 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

3.7.4 - conséquences des pollutions accidentelles 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant doit être en mesuve de fournir 
dans les délais les plus brefs tous les renseignements connus dont il dispose permettant de déterminer les 
mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concere les personnes, la faune, [a flore, les ouvrages 
exposés à cette pollution, en particulier : 

  

-10-



= la toxicité ef Les effets des produits rejetés, 
- leur évolution et conditions de dispersion dans le milieu naturel, 
- la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polinants susceptibles 

d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel où les diverses utilisations des eaux, 
-_ les méthodes de récupération on destruction des polluants à mettre en oeuvre, 
+ fes moyens curatifs pouvant être utilisés pour iraifer Les personnes, la fane ef la fiore exposées à 

cette pollution, 
+ les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

article 4 - déchets 

4.1 - limitation des déchets 

Toutes dispositions doivent être prises dans la conception el l'exploitation des installations pour assurer une 
bonne gestion des déchets de l'entreprise. 

4.2 - contrôles des huiles 

Chaque lot d’huile arrivant sur le site doit être accompagné du second échantillon prélevé chez le détenteur, 
qui possède le premier. Cet échantillon doit être conservé jusqu’à ce que le lot soit régénéré ou détruit dans 
les installations adaptées. 

43 - stockage des déchets 

Les déchets et résidus produit par installation doivent être stockés, avant leur valorisation eu élimination, 
dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les caux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage on élimination des déchets spéciaux, doivent être réalisés sur des 
cuvettes de rétention étanches et si possible être protégés des eaux météoriques. 

Les déchets peuvent être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir d'autres 
produits (matières premières notamment), sous réserve que : 

il ne puisse y avoir de réactions dangereuses énmre le déchet et le résidu de produits contenus dans 
l'emballage, 

les emballages soient en bon état et soient identifiés par les seules indications concernant le déchet, 

les stockages ne comportent pas plus de deux niveaux. 

4.4 - élimination des déchets 

Les huiles usagées doivent être dirigées vers des régénérateurs on des élininateurs agréés et dont Les 
équipements sont conformes à la législation sur les installations classées pour la protection de 
L'environnement 

tie



L'exploitant établit une procédure écrite relative à la collecte et l'élimination des différents déchets générés 
par l'établissement en respectant les dispositions législatives et réglementaires en vigueur (loi du 
LS juillet 1975 modifiée et textes d'application) ainsi que les prescriptions du présent arrêté. 

Les diverses catégories de déchets doivent être collectées séparément puis valorisées ou éliminées dans les 
installations appropriées. Les déchets ne pouvant pas être valorisés doivent être éliminés dans des installations 
réglementées à eei effet an titre de la loi du 19 juillet 1976, dans des conditions permettant d'assurer In 
protection de l'environnement. 

Pour chaque catégorie de déchets, l'exploitant doit respecter le niveau de traitement ou d'élimination fixé 
dans la partie déchets de l'étude d'impact, Tout changement significatif de niveau devra tre porté à la 
connaissance de l'inspecteur des installations classées. En particulier, lorsque l’activité de récupération des 
filtres sera opérationnelle, l'exploitant devra porter à la connaissance de l'inspecteur des installations classées 
les filières d‘élimination ou de valorisation des produits 

Tous incinération à l'air bre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite. 
Les déchets indnstriels spéciaux, en plus des huiles usagées, doivent être éliminés dans des installations 
autorisées À recevoir ces déchets. L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination. 

Les déchets d'emballage doivent être éliminés conformément aux dispositions do décret n° 94-609 au 
13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballage dont les détenteurs finaux ne sont pas les 
mérrages 

4.5 - registre - justificatifs 

L'exploitant doit être en mesure de justifier l'élimination de ses déchets sur demande de l'inspecteur des 
installations classées. Les documents justificatifs doivent être conservés 3 ans, Sur ces registres tenus à jour, 
doivent figurer : 

- fes coordonnées des détenteurs collectés, les quantités ramassées et la date de passage 
- és quantités, ccordonnées du iransporteur, date et destination de chaque lot d'huiles envoyées en 

centre de traitement ou d'élimination 

Les antres déchets industriels spéciaux au sens du décret n° 77-974 du 19 août 1977 produits par 
l'établissement (fonds de cuves, produits absorbants souillés …) feront, par type, l'objet d'une fiche 
d'identification. Celle-ci précise notamment, le classement du déchet suivant la nomenclature nationale, les 
indications permettant son identification et toutes infonmations utiles à son élimination conformément aux 
dispositions de la loi du 15 juiller 1975 modifiée et de ses textes d'applications. Cette fiche est communiquée 
à l'éliminateur et une copie en est tenue à disposition de l'inspecteur des installations classées. 

  

Chaque lot de déchets spéciaux expédié vers l'éliminateur doit être accompagné du bordereau de suivi établi 
en application de l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination des 
déchets générateurs de nuisances. 

Pour les déchets d'emballage, les contrats mentionnés à l'article 2 du décret n° 94-609 du 13 juillet 994 
doivent indiquer la nature et les quantités prises en charge ils sont 16aus à disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

Le caractère ultime au sens de l'article Ler de la loi du 15 juillet 1975 modifiée des déchets mis en décharge 
doit être justifié à partir du Ier juillet 2002. 
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46 - déclaration trimestrielle 

Les coordonnées des détenteurs, les quantités collectées et Ia date de passage font l'objet de la part du 
collecteur, d'un bilan trimestriel transmis à lAdeme et à l'inspecteur des installations classées . La destination 
des huiles doit être indiquée 

article 5 - bruits et vibrations 

8.1 - règles d'aménagement 

Les installations doivent être construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre Ia santé et la sécurité due 
voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

  

Les véhicules de transport, les matériels de manutention ef les engins de chantier, utilisés à l'intérieur de 
Fétablissemenf, doivent être conformes à la réglementation en vigueur et notamment aux dispositions du 
décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, hauts-parleurs, …) 
gênant pour le voisinage est interdit, sanf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

$.2- niveaux lirnites 

Les niveaux limites à ne pas dépasser en limite de propriété sont fournies par le tableau suivant: 

  

Niveaux limites admissibles de bruit en dB(a) 
  

  

Type de zone a 
Jour période Nuit 

infermédiaire 

résidentielle snbnrbaine avec quelque ateliers: | é4Ba 55 BA soma 
CH15           
  

Les machines susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidalions sont isolées du sol ou des 
structures les supportant par des dispositifs antivibratiles efficaces. La gêne éventuelle &st évaluée 
conformément aux régles techniques annoxées à Ja circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

$3- contrôles 

Pour vérifier le respect des prescriptions ci-dessus, l'inspecteur des installations classées peut demander que 
des contrôles de la situation acoustique où dés mesures de vibrations mécaniques soient effectuées par un 
organisme ou une personne qualifiée dont le choix est soumis à son approbation. 
Les frais sont supportés par l'exploitant. 
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article 6 - sécurité 

  

6.1 - dispositions générales 

éi.1 -clôtures . 

Afin d'en inierdire l'accès, l'établissement est entouré d'une clôture efficace et résistante, d'une hauteur 

minimale de 2 mètres. 

6.1.2 - gardiennage 

En l'absence de gardiennage en déhors des heures de travail, toutes les issues sont fermées à clef. 

6.1.3 - accès, voies et aires de circulation 

A l'intérieur de l'établissement, les voies de circulation, les pistes er voies d'accès sant nettement délimitées 

entretenues en bon état, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet (fûts, 

emballages.) susceptible de gêner la circulation. 

Les bâtiments et dépôts sont accessibles facilement par les services de secours. Les aires de circulation 
sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes 

- largeur de la voie de roulement ...........4,00m 
- rayons intérieurs de giration ........... 11,00 m 
- hauteur libre .......................... 3,30 
= résistance à la charge ........ 13 tonnes par essieu. 

6.L4 - règles de circulation 

L'exploitant fixe Les règles de cireuation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles sont portées 
à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (panneaux de signalisation, marquage au sol, 
consignes... 

En particulier toutes dispositions sont prises pour éviter que des véhicules ou engins quelconques puissent 
heurter ou endommager des installations, iockages où leurs annexés. 

6.2 - conceprion des bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locamx sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'on 
incendie, 

6.3 - conception des installations 
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Les installations, ainsi que les bâtiments et locaux qui les abritent, sont conçus dé manière à éviter, même 
en cas de fonctionnement anormal où d'accident, toutes projections de matériel, accumulation ou épandage 
de produits qui pourraient entraîner un aggravation du danger. 

6.4 - installations électriques 

L'installation électrique et le matériel vlilisé sont appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. 

Is doivent en ontre être conçus et réalisés de façon à résister aux contraintes mécaniques dangereuses, à 
l'action des poussières inertes où inflammables et à celles des agents corrosifs, soit par un degré de résistance 
suffisant de leur enveloppe, soit par wn lien d'installation Les protégeant de ces risques. 

Les cireuits "basse tension” doivent être conformes à la norme NF-C 15100, les circmufs "moyenne tension" 
et "haute tension", aux normes NF-C 13100 et NE-C 13200. 

Toute installation où appareillage conditionnant la sécurité doit pouvoir être maintenu en service on mis en 
position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. 

Les installations sont efficacement protégées contre les risques liés aux effets de l'électricité statique, des 
courants de circulation et de ia chute de la foudre. 

Un interrupteur général facilement accessible doit permettre [a mise hors tension de l'exploitation. Il doit 
être clairement signalé clairement par une affiche indélébile : "coupure générale électrique”. 

Un interrupteur général doit permettre la mise hors tension du transformateur. 11 doit être situé à l'extérieur 

du local et clairement signalé. 

Le matériel et es canalisations électriques doivent être mainienus en bon état et rester en permanence 
conformes à leurs spécifications d'origine. 

L'équipement électrique des instatlations pouvant présenter un risque d'explosion doit Etre conforme à 
l'anêté ministériel du 41 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques 
d'explosion (lo du 30 avril 1980). 

Un contrôle est effectué au minimum vue Fois par an, par un organisme agréé qui doif très explicitement 
mentionner les défectosités relevées dans son rapport de contrôle. 11 doit être remédié à toute défecrosité 
constatée dans les plus brefs délais. 

GS - formation du personnel 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son personnel. 

Une formation particulière est assurée pour le personnel affecté à la conduite où à la surveillance 
d'installations susceptibles, en cas de fonctionnement anormal, de porter atteinte à la santé et à la sécurité 
des personnes . 
Ceite formation doit notamment comporter : 

= oules les infonnations ufiles sur les produits manipulés, Les réactions chimiques susceptibles d'être 
provoquées et les opérations de fabrication mises en oeuvre, 
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- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

+ des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 
arrété ainsi qu'un entrainement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur urité. 

  

Un compte rendu écrit de ces exercices est établi et conservé à ja disposition de l'inspecteur des installations 

classées. 

= une sensibitisation sur Le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 
réaction face au danger. 

6.6 - consignes d'exploitation 

Les consignes d'exploitation des stockages on équipements divers soni obligatoirement écrites ei comportent 

explicitement la liste détaillée des contrôles à effectuer, en marche nonnale, dans fes périodes transitoires, 

lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux d'entretien où de modification, de 

façon à vérifier que ces installations restent conformes aux dispositions du présent arrêté. 

6.7 - réception - expédition - stockage de matières dongereuses 

6.7.1 - siockage 

Les réservoirs et récipients de stockage de produits dangereux portent de manière tès lisible Ia 
dénomination exacte de leur contenu. 

Les réservoirs de capacité supérieure à 1.000 1 portent en outre le numéro et le symbole de danger définis 
par le règlement pour Le transport des matières dangereuses. 

Leurs canalisations d'alimentation sur lesquelles doivent être branchés les véhicules livreurs, sont 
correctement repérées par un étiquetage adéqual. 

6.72 - manipulations 

Les manipulations de ces matières sant confiées exclusivement à du personnel qualifié, informé des 

risques présentés par les produits, êt fonné spécialement sur les mesures de prévention à metire en oeuvre 
et sur les méthodes d'inervention en cas de sinistre. 

6.7.3 - réception 

Avant d'entreprendre le déchargement d'un véhicule, ce personnel vérifie : 
- la nature et la quantité des produits reçus 
- la disponibilité des stockages comecpondants, 
= {a bonne compatibilité des équipements du véhicule avec ceux de l'installation de dépotage. 

6.7.4 - expédition 

Avant d'entreprendre le chargement d'un véhicule, ce personnel doit vérifier : 
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la comptabilité du produit à expédier avec l'état, es caractéristiques, et la signalisation du véhicule, 
- la validité des autorisations de circulation, 
- la propreté des citernes, en particulier pour éviter des mélanges incompatibles où dangereux avec 

d'éventuels produits résiduels. 

De plus, avant d'autoriser le départ d'un véhicule, l'exploitant doit contrôler : 

-_ les bonnes conditions de conditionnement (fermeture de vannes, …), 
- la gnalification du chauffeur, 

et informer celui-ci sur la nature et les risques des prodnits transportés et les mesures à prendre en cas 
d'accident. I lui remet les documents d'information nécessaires, dont notamment la fiche de sécur 
correspondante. 

  

6.8 - règles d'exploitation 

6.8.1 - produits 

Les dispositions nécessaires sont prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 
spécifications techniques que requiert leur mise en oeuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

6.8.2 - réserve de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits on matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnellement pour assurer la sécurité ou la protection de l'environnement, tels que 
liquides inhibiteurs, produits absorbants, produits de neutralisation. 

68.3 - uilités 

L'exploitant prendles dispositions nécessaires pour assurer en permanence la fourniture ou la disponibilité 
des utilités qui concourent à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

6.8.4 - paramètres de fonctionnement 

De plus, le dispositif de remplissage/dépotage des installations esl conçu de façon à ce que le personel 
concerné ait immédiatement connaissance de tot problème. 

6.8.5 - systèmes d'alarme 

Les installations pouvant présenter un danger pour [a sécurité ou la santé publiques doivent être munies 
de systèmes de détection el d'alammé adaptés aux risques et judicieusement disposés de maniére À 
informer rapidement le personnel de tout incident. 

6.8.6 - équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés né sont pas maintenus snr Le site. 
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6.8.7 - vérifications périodiques 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont entréposés les hniles et auires produits hnileux, 
ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. 

11 convient ën particulier de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité. 

6.9 - organisation des secours 

6.9.1 - consignes 

Des consignes générales de sécurité écrites sont établies pour la mise en oeuvre des moyens 
d'intervention, l'évacuation du personnel et l'appel aux moyens de secours extérieurs. 

Ces consignes sont compatibles avec le plan d'intervention des secours extérieurs éventuellement établi 

en accord avec la direction départementale des services d'incendie et de secours. 

6.9.2 - direction des opérations de secours 

Eh cas d'accident, l'exploitant assure à l'intérieur des installations la direction des secours jnsqu'a 
déclenchement éventuel du plan ORSEC par le préfet 

6.10 - moyens de secours 

6.10.1 - équipes de sécurité 

L'exploitant veille à la formation sécurité de touf son personnel et à la constintion d'équipes de sécurité 

comprenant des agents affectés pricritairement à des missions d'intervention lors de sinistres et 

d'opération de prévention, et pouvant quitter leur poste de travail à tont moment pour combattre un 

éventuel sinistre. 

6.10.2 - maiériel de lutte contre l'incendie 

L'établissement doit disposer de moyens internes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, 

et au moins 

= d'un réseau d'extinctenrs appropriés aux risques. Ces extineteurs sont placés en des endroits signalés 
et rapidement accessibles, répartis de la manière suivante 

- prés de l'aire de dépotage/chargement (portatif de 10 kg) 
- dans le hangar (portatif de 10 Kg et sur roues de 50 Kg) 

- d’un mètre cube de sable et d’une pelle, situés au sec sous le hangar 
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6.11 - zones de risque incendie 

6.11.1 - généralités 

Les zones de risques incendie sont constituées de volumes où, en raison des caractéristiques et des 
quantités de produits présenis, même occasionnellement, leur prise en feu est susceptible d'avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique où le maintien en sécurité 
des installations industrielles de l'établissement, 

L'exploitant détermine sons sa responsabilité les zones de risque incendie de l'établissement. H tient à jour, 
et à la disposition de l'inspecteur des installations classées nn plan de ces zones. 

Les dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de risque incendie en complément aux dispositions 
générales de sécurité. 

6.112 - isolement 

Les 2on6s de risqué incendie sont isolées des constructions voisines : 

= soit par nn mur plein coupe feu 2 h dépassant fa couverture la plus élevée d'au moins un mètre, 
= soit par nn espace libre d'au moins 8 mètres. 

6.11.3 - prévention 

Dans les zones de risque incendie sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils 
susceptibles de produire des étincelles à l'air Hbre (chatumeaux, appareils de sondage..). 

Cependant, lorsqne des travaux nécessitant la mise en oeuvre de flammes ou d'appareils tels que ceux 
visés ci-dessus doivent être entrepris dans ces zones, ils font l'objet d'un "permis feu" délivré et dément 
signé par l'exploitant où par la personne qu'il aura nommément désignée. Ces travaux ne peuvent 
s'effectmer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière établie sous la responsabilité de 
exploitant. - 

Cette consigne fixe notamment les moyens de lutte contre l'incendie devant être mis à la disposition des 
agents effectnant les travaux d'entretien 

L'interdiction permanente de fumer on d'approcher avec une flamme doit être affichée dans les zones de 
risques d'incendie 

6.114 - protection contre l'électricité statique et les courants de circulation 

Touies précautions sont prises pour limiter apparition de charges électrostatiques et assurer Leur 
évacuation en toute sécurité, Les dispositions constructives et d'exploitation suivantes sont notamment 
appliquées 

- limitation des vitesses d'écoulement des fluides inflammables peu conducteurs, 
+ utilisation orsque cela est possible d'additifs antistatiques, 
+ limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'accumuler des charges électrostatiques, 
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-_ continaité électrique et mise à le terre des éléments conducteurs canstituant l'installation ou utilisés 
occasionnellement pour son exploitation (éléments de construction, conduits, appareillage, 
supports, réservoirs mobiles, outillages... 

6.115 - feux nus 

Les feux nus répondant à la définition qui en est donnée dans les règles d'aménagement et d'exploitation 
des dépôts d'hydrocarbures liquides annexées à l'arrêté du © novembre 1972 modifié (O du 
31 décembre 1972 et du 23 janvier 1976) sont normalement interdits dans les zones présentant des 
risques d'explosion ; cependant, lorsque les travaux nécessitant la mise en oeuvre de feux nus doivent 
y être entrepris, ils font l'objet d'un "permis feu" délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la 
personne qu'il aura nommément désignée, Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles 
d'une consigne particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant. 

Cette consigne fixe notamment les moyens de contrôle de l'atmosphère, de prévention et de lutte contre 
l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux 

Titre 2 - dispositions administratives 

article 7 - échéancier 

Les prescriptions suivantes : 

—_ mise en conformité des postes de chargement et déchargement avec les prescriptions de article 3.7.2 
—_ mise en conformité da séparateur à hydrocarbures (articles 3.1.1 et 3.4.2) 

seront réalisées dans un délai de six mois à compter de la notification du présent arrêté. 

— l'étanchéité des cuvettes de rétention (article 3.7.2) sera réalisée dans un délai d’un an à compter de la 
notification du présent arrêté, Durant cette période, la plus grosse cuve de stockage ne pourra être 
utilisée tant que la cuvette ne sera pas étanche. 

article 8 - recours 

La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif. Le délai de recours est de deux mois 
pour le demandeur ou l'exploitant ; ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été 
notifiée. 

article 9 - droit des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
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ARTICLE 10 - AMPLIATION 

M. le secrétaire Général de la préfecture de la Marne, MM. le directeur régional de 
l'industrie, de le recherche et de l'environnement de Champagne Ardenne, l'inspecteur 
des installations classées, sont chargés de l'exécution du présent arrêté dont copie 
sera adressée, pour information, à MM. le sous préfet de l'arrondissement de Relms, 
le directeur départemental de l'équipement, le directeur départemental de l'agriculture 
et de la forêt, le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, le directeur 
du service interministériel régional des affaires civiles et économiques de défense et 
de la protection civile, le directeur départemental des services d'incendie et de 
secours, le directeur régional de l'environnement, ainsi qu'à MM. les maires de Saint 
Brice Courcelles et Reims, qui en donneront communication à leur conseil municlpal. 

Notification en sera faite, sous pli recommandé, à M. le directeur de la société 
Valrécoise - zone industrielle sud - 79 rue Auguste Bonamy - 60130 - Saint Just en 
Chaussée. 

M. le maire de Saint Brice Courcelles procèdera à l'affichage en mairie de l'autorisation 
pendant un mois. A l'issue de ce délai, il dressera procès-verbal des formalités 
d'affichage et une copie de l'arrêté sera conservés en mairie aux fins d'information de 
toute personne intéressée qui, par ailleurs, pourra en obtenir une ampliation sur 
demande adressée à la préfecture. 

Un avis sera diffusé dans deux journaux du département par les soins de la 
préfecture, aux frais du pétiionnaire, de façon à indiquer au publie que le texte 
complet du présent arrêté est à sa disposition soit sn mairie de Saint Brice Courcelles, 
soit en préfecture. 

L'affichage permanent des conditions particulières d'exploitation à fintérieur de 
l'établissement devra être effectué par les soins de l'exploitant, 

25 AL gp, Chélons sur Marne, le 

Le Secrétaire Général par intérim 

Benoit LE MIERE
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